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HISTOIRE ET BI LAN DES POLITIQUES 
AGRICOLES DE LA MONTAGNE 
Sylvain confida 
Depuis que l'on peut parler de politique spécifique en faveur de la 
montagne, c'est-à-dire depuis la seconde moitié du XIXe siècle, les re­
lations entre l'agriculture et l 'environnement ont sans doute connu 
plus souvent des phases conflictuelles que des convergences d'intérêts . 
Au titre des premières, il faut retenir qu'à la suite de graves inonda­
tions intervenues notamment en 1 856 et 1 859, le législateur a tenté en 
1 859, 1 860 et 1 864 d'établir par la voie autoritaire un meilleur équilibre 
entre agriculture et forêt, le surpâturage et la déforestation « abusifs » 
étant accusés d'être à l'origine de ces événements catastrophiques. Cette 
législation ayant suscité de sérieuses dissensions, la loi de 1 882 en adou­
cit les effets et fut à l'origine de la restauration des terrains en montagne 
(RTM) qui, par la voie du boisement et des aménagements fonciers réus­
sit à prévenir pour partie les risques naturels. 
Aujourd'hui, les oppositions agriculture forêt sont beaucoup moins 
marquées , mais le débat s'est déplacé sur une autre scène : il suffit par 
exemple de considérer les querelles suscitées par la réintroduction du 
lynx dans le Jura, du loup dans le Mercantour, ou par de maintien de 
l 'ours dans les Pyrénées pour se rendre compte que les conflits d'inté­
rêt entre agriculture et environnement sont encore vivaces . 
Plus fondamentalement, c'est sans doute la fragilité particulière 
des équilibres naturels, plus grande en montagne qu'ailleurs , qui est à 
l 'origine des contradictions entre les concepts de protection et de 
développement à l 'origine de la loi montagne. 
On en prendra pour exemple les conflits entre aménagement des 
zones périphériques et protection des zones centrales des parcs natio­
naux, les oppositions, parfois portées devant les tribunaux, surgies à 
l 'occasion de l 'aménagement de telle ou telle station de ski, à celle du 
franchissement des Alpes ou des Pyrénées par des infrastructures rou­
tières , autoroutières ou de transport d'énergie électrique ou encore à 
celle de la discussion de la convention alpine. 
a m é n a g e m e n t  et n a t u re - n u méro 1 20 
-
Agriculture 
et forêts : 
des intérêts 
toujours 
divergents 
et des conflits 
nouveaux 
1011 
-Agriculture 
de montagne : 
une économie 
spécifique . . .  
-
. . .  encore 
peu reconnue 
Mais au-delà des contradictions, il y a aussi des périodes où les 
intérêts des différents acteurs concernés par la montagne convergent. 
C'est précisément lors d'une occasion semblable, à la suite de l 'ava­
lanche de Val d'Isère qui fit une quarantaine de morts en 1 970, que 
le dispositif spécifique d'aide à l 'agriculture de montagne, a pu voir le 
jour, grâce au soutien conjoint de l 'opinion publique, de la profes­
sion agricole et du Gouvernement. On s'était rendu compte en effet 
que lorsque les animaux ne fréquentaient plus les pâturages, l 'herbe 
poussait, se courbait sous le poids de la neige, facilitant en cela son 
glissement vers l 'aval . . .  
Au delà des premières mesures à caractère social prévues par l a  loi 
de finances pour 1 959,  le climat était alors mûr pour engager un 
effort significatif en faveur de l 'agriculture de montagne. 
LES ANNÉES 70 : DÉMARRAGE ET MONTÉE EN PUISSANCE 
DES MESURES POUR L'AGRICULTURE DE MONTAGNE 
Si en 1 972, et plus encore à la Conférence Annuelle de 1 973,  la 
situation était mûre pour reconnaître la spécificité de l 'économie agri­
cole en montagne, c'est aussi parce que, dans les années qui avaient 
précédé, plusieurs autres éléments y avaient concouru. 
• Le traité de Rome, signé en 1 9 57 et dont les premières organisa­
tions communes de marché avaient vu le jour en 1 962, ouvrait à 
l 'expansion de la production et de la productivité des perspectives 
sans limites . Dans ce contexte, les principes fondamentaux de la PAC 
(unicité de prix, préférence communautaire, solidarité financière) ne 
laissaient que peu de place à des systèmes de production connaissant 
des contraintes particulières en raison de leur situation géographique 
ou climatique, de l'état du foncier ou de la productivité des sols. 
Par ailleurs, la foi de la profession dans le progrès technique était telle 
que les modèles de développement technico-économiques, conçus en 
général pour les wnes les plus faciles, étaient supposés s'adapter à n'im­
porte quelle situation. Il faudra donc un certain temps pour que, d'hési­
tations en tâtonnements, l'on s'aperçoive de la nécessité de donner aux 
exploitations de montagne des armes adaptées pour, à la fois, maintenir 
une population agricole suffisante et pour soutenir la compétition avec 
les systèmes et les régions de plaine. 
En 1 968 est ainsi créée la première commission montagne à la 
FNSEA ; en 1 971  et 1 973 les rapports de Lucien Biset au CES, de 
même que son fameux débat télévisé avec Sicco Mansholt, feront grand 
bruit et faciliteront la préparation d'un train de mesures appropriées. 
• Mais par ailleurs, d'autres éléments préparaient aussi le terrain : 
Georges Pompidou, alors Président de la République, Valéry Giscard 
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d'Estaing et Jacques Chirac, respectivement à l'époque ministres des 
finances et de l'agriculture, étaient tous les trois, par origine ou adop­
tion, des hommes du Massif Central . Ils connaissaient en l'agriculture 
et sentaient bien que, sans un soutien adapté, les risques étaient grand 
de la voir se diriger vers l'autarcie, puis vers la disparition. 
• Enfin, on avait diagnostiqué, depuis plusieurs années déjà, que 
la situation du foncier en montagne présentait de telles particularités 
(morcellement, indivisions, absentéisme des propriétaires, difficultés 
d'application du statut du fermage . . .  ) ,  qu'un traitement de choc était 
nécessaire pour adapter la structure des exploitations à la compéti­
tion économique. La loi pastorale de 1 972 apportera un début de 
solution à ce problème. 
Dans ce contexte, la Conférence Annuelle de 1 972, amplifiée par 
celle de 1 973, va apporter les premières réponses réellement significati­
ves : création de l' indemnité spéciale montagne, des aides à la mécani­
sation agricole, de la dotation d'installation aux jeunes agriculteurs, de 
l'exonération de taxe de co-responsabilité laitière, de l'amplification de 
l'effort en faveur des bâtiments d'élevage, etc . . .  
On doit retenir de  ces actes fondateurs , qu' ils ont eu  pour but de 
compenser financièrement les surcoûts de production dus aux han­
dicaps naturels permanents , eux-mêmes liés à l'altitude, à la pente et 
au climat. Cette compensation financière revêt donc bien la forme 
d'une aide au revenu, qui poursuit un double objectif : d'une part, 
favoriser le maintien d'une population active suffisante pour entrete­
nir l'espace ; d'autre part aider les exploitations de montagne à soute­
nir la concurrence avec celles des autres régions. Nous n'ignorons pas 
que ce double objectif est à la source de controverses entre les milieux 
agricoles , pour qui la fonction de l 'agriculture est d'abord de pro­
duire et certains milieux écologistes qui, sans nier cette dimension, 
soutiennent plutôt les vocations à la gestion de l'espace et à la préser­
vation de l'environnement. 
Par ailleurs , autre difficulté, la délimitation des zones de monta­
gne, basée uniquement sur des critères physiques donnera à ces zo­
nes, en raison de leurs interférences avec les rythmes biologiques de 
l 'agriculture, une forte connotation agricole qui sera, par la suite, à 
l 'origine de bien des ambiguïtés . 
Après les Conférences annuelles de 1 972 et 73, la politique en fa­
veur de l'agriculture de montagne connaîtra ensuite trois temps forts : 
- d'abord, l'introduction en 1 975 dans le droit communautaire d'une 
réglementation particulière, inspirée à la fois du dispositif français et 
du « Hill Farming >> pratiqué depuis longtemps en Grande Bretagne. 
Cette politique communautaire nouvelle, qui s'adresse à la fois aux 
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zones de montagne et aux << autres zones défavorisées >> hors montagne, 
sera ultérieurement à la source de controverses . 
- ensuite, le Comité Interministériel d'Aménagement du Territoire 
du 13 février 1 978,  qui adapte le zonage montagne à la difficulté des 
handicaps en créant une zone de haute montagne, aux handicaps 
accentués et une zone de piedmont aux handicaps atténués. Ce ClAT 
permet aussi de revoir certaines dispositions en vigueur depuis 1 973,  
et d'engager des mesures nouvelles en faveur de la pluriactivité. L'an­
née 1 978 verra également l 'adoption et le début de mise en applica­
tion de la loi sur les terres incultes, afin de lutter contre l ' enfrichement 
en montagne. 
- enfin, la Conférence Annuelle de 1 980,  qui adopte un programme 
pluriannuel de développement de l 'élevage, à l 'occasion duquel est 
décidée une importante revalorisation des indemnités compensatoi­
res de handicaps. 
LES ANNÉES 80 : DES CONTRADICTIONS APPARAISSENT 
Les années 80 sont d'abord marquées par un changement de majo­
rité politique qui va se traduire par une évolution importante sur le 
plan de l' institutionnalisation de la politique de la montagne : la loi 
montagne, publiée le 9 janvier 1 985 ,  qui sera complétée par quelques 
dispositions nouvelles lors de la Conférence agricole de février 1 988 .  
Cette décennie sera ensuite l e  théâtre des premières inflexions 
majeures de la PAC, avec l 'adoption des quotas laitiers en 1 984. 
La loi montagne 
Votée à l'unanimité, la loi montagne marque le couronnement, à 
la fois d'un travail législatif approfondi commencé dès octobre 1 9 8 1 ,  
mais aussi d'une politique entamée presque 1 5  ans auparavant. Avec 
ses 1 02 articles, elle couvre pratiquement tout le champ des activités 
économiques présentes dans les régions de montagne. Elle les dote de 
même d'institutions représentatives spécifiques (Conseil National de 
la Montagne, Comités de Massifs) , dont le fonctionnement subira 
de nombreux à-coups en raison, essentiellement, d'une mauvaise ar­
ticulation avec la politique de décentralisation et de régionalisation 
entreprise parallèlement. Elle reconnaît enfin la spécificité de la mon­
tagne dans la politique d'aménagement du territoire en confirmant 
les missions des commissaires à l 'aménagement des massifs ,  en créant, 
même modestement, un fonds d'intervention particulier pour la 
montagne et en prenant en compte de façon différenciée la monta­
gne dans les Contrats de Plan Etat-Régions. 
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Sur le plan agricole, l ' innovation essentielle repose sur la reconnais­
sance du << droit à la différence » ,  lequel propose un traitement spécifi­
que des zones de montagne dans les organisations communes de 
marchés, et en particulier dans la gestion des droits à produire. Dans 
d'autres domaines, les nouveautés apportées par la loi (solidarité in­
terne à la montagne par l 'affectation à l'agriculture d'une partie des 
taxes sur les remontées mécaniques, action renforcée des SAFER, ges­
tion améliorée des biens sectionnaux et indivis, politique de qualité, 
etc) seront suivis d'effets très inégaux, voire ne seront pas appliquées . 
Il apparaîtra en fait assez vite une certaine déconnexion entre d'une 
part ce << monument >> législatif et les réalités économiques telles qu'elles 
découlent des évolutions du contexte agricole européen et interna­
tional et d'autre part, un certain essoufflement, notamment budgé­
taire, de l 'effort en faveur de la montagne. 
La conférence agricole de février 1988 
Organisée à l'issue des deux années de la première cohabitation, 
elle marque un sursaut qui bénéficie à l'agriculture de montagne, 
notamment par une réévaluation importante des indemnités com­
pensatoires de handicap, par une révision des aides aux bâtiments 
d'élevage et à la mécanisation, et par la création d'un soutien particu­
lier aux filières porcines de qualité. Au cours de cette période, le zo­
nage évolue à nouveau pour tenir compte des particularités des zones 
sèches méditerranéennes ; une indemnité compensatoire nouvelle est 
ainsi créée en 1 989 pour certaines productions végétales des zones de 
montagne concernées . 
A partir de 1 984, instauration des quotas laitiers 
Dès le début des années 1 980,  les premiers craquements sont ap­
parus dans les gestions de la PAC : l 'explosion de la production lai­
tière et des coûts de gestion des marchés, l'alourdissement des stocks, 
laissaient alors prévoir qu' il deviendrait indispensable de mieux aj us­
ter la production aux marchés . Dans ce contexte, l ' instauration des 
quotas laitiers en 1 984 surprit la production des zones de montagne 
en pleine ascension, avec toutefois quelques années de retard sur cel­
les des autres régions, en termes de niveaux de production par pro­
ducteur et de productivité des troupeaux. 
Dès lors, la très grande difficulté des arbitrages entre les régions 
pour la répartition d'une production contingentée ne permit pas, 
globalement, à la montagne, de rattraper son retard, malgré les argu­
ments techniques et juridiques, qui plaidaient en sa faveur. Il faut 
toutefois noter que l 'attribution par la commission de Bruxelles de 
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240 000 tonnes de références supplémentaires a permis à la monta­
gne de renforcer sa position puisqu'elle atteint désormais de l 'ordre 
de 1 4 % de la collecte nationale contre 1 0 % en 1 984.  
A PARTIR DE 1990 : LA MONTAGNE À LA CROISÉE DES CHEMINS ? 
• Au niveau national, il n'y a pas eu, depuis 1 990,  d'inflexions 
majeures dans le soutien spécifique à l'agriculture de montagne. Deux 
éléments méritent toutefois d'être pris en considération : 
- d'abord, les zones défavorisées ont poursuivi en 1 990 les exten­
sions déjà entamées au cours des années précédentes , notamment en 
1 987. Il y a aujourd'hui environ deux fois plus de communes classées 
en zones défavorisées qu'en zones de montagne. La profession agri­
cole est de ce fait assez inquiète d'une dilution du dispositif spécifi­
que de soutien à l'agriculture de montagne dans un ensemble plus 
vaste où les problèmes posés ne sont pas de même nature. Par ailleurs, 
on ne peut que constater les interrogations soulevées dans certains 
milieux par le maintien et la pertinence d'une politique qui a été 
conçue dans un autre cadre et à une autre époque, alors qu'à la suite 
de la réforme de la PAC de 1 992,  le dispositif global de soutien à 
l'agriculture est en voie de mutation rapide. 
- ensuite, on ne peut là encore que constater, il est vrai dans un 
contexte de rigueur budgétaire sans cesse accentuée, la désaffection 
progressive des Pouvoirs Publics envers le dispositif spécifique de sou­
tien budgétaire à l 'agriculture de montagne. Celui-ci se limite en ef­
fet de plus en plus à l'aide au revenu par le biais de la compensation 
des handicaps, au détriment des aides aux investissements . La mise 
en œuvre des mesures agroenvironnementales et celle du Fonds de 
Gestion de l'Espace Rural depuis 1 995  qui, au demeurant, ne sont 
pas réservées aux seules zones de montagne, ne modifient pas radica­
lement ce diagnostic. 
• Au niveau européen, la réforme de 1 992 a introduit des modifi­
cations dans les dispositifs de soutien qui, par des mécanismes divers 
(gel des terres, quotas de primes, baisse des prix compensées par des 
primes . . .  ) ont pour but de maîtriser l'offre de la plupart des grandes 
productions agricoles . Dans ce cadre, ce sont en montagne essentiel­
lement les productions de bovins pour la viande et d'ovins, qui sont 
directement concernées, mais qui peuvent aussi subir indirectement 
les effets de la maîtrise dans d'autres secteurs de production, voire les 
effets des dispositions arrêtées dans le cadre de l 'Organisation Mon­
diale du Commerce (ex. GATT) . 
Il est encore trop tôt pour apprécier les conséquences de cette ré­
forme, au moins en ce qui concerne l'équilibre global de la réparti-
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tion des productions entre les régions. En revanche, il apparaît, dans 
un premier temps, comme plausible que les mécanismes adoptés pour 
l 'encadrement des productions (sur lesquels on ne s'étend pas dans 
cet article en raison de leur complexité) contribuent à fixer les pro­
ductions dans leurs bassins traditionnels, mais que ces mécanismes 
ne seront pas, à eux seuls, suffisants pour rétablir l'équilibre entre 
l 'offre et la demande. Tout dépendra donc, à l 'avenir des adaptations 
qui seront décidées pour atteindre cet objectif. 
Dans ce contexte, le soutien spécifique à l'agriculture de monta­
gne, tel qu' il existe en vertu de la réglementation communautaire n'a, 
quant à lui, subi en 1 993 que des adaptations mineures qui n'ont pas 
modifié sa philosophie initiale .  Il n'en demeure pas moins que le 
poids de la compensation des handicaps dans la formation du revenu 
des agriculteurs (de l 'ordre de 30 à 40 % avant la réforme, mais pou­
vant atteindre 1 00 % et plus selon les productions et les années) , a 
tendance à se réduire compte tenu de l 'ampleur croissante des aides 
au revenu compensatoires à la baisse des prix. Il y a donc bien une 
<< banalisation » , au moins dans le revenu, de l'unique mesure prévue 
pour compenser les handicaps naturels et structurels de l 'agriculture 
de montagne. Jusqu'à quel point et comment cette évolution pourra­
t-elle se poursuivre ? 
Par ailleurs, si l 'on a bien noté un risque de dilution de la politique 
<<  montagne >> dans celle des zones défavorisées, il en existe aussi un 
autre en ce qui concerne la politique des zones rurales. 
En effet, au niveau national comme au niveau de l'Union,  les po­
litiques de développement rural englobent le plus souvent les zones 
de montagne, mais ne coïncident pas nécessairement avec elles et ont 
même tendance à les déborder, si bien que les aspects proprement 
spécifiques à la montagne apparaissent de plus en plus comme des 
résurgences . Lorsque l'Union sera élargie aux pays d'Europe Centrale 
et Orientale, qui comportent de nombreuses zones de montagne, 
quels choix faudra-t-il faire ? 
EN GUISE DE BILAN 
Il n'est pas facile, sur une aussi longue période, d'établir un bilan, 
d'une politique spécifique pour l'agriculture de montagne qui interfere 
avec de nombreux autres éléments, en particulier ceux qui sont liés à la 
conjoncture générale, à des situations locales très contrastées et aux 
différentes mesures de politique agricole qui ne lui sont pas directe­
ment connectées . Il faudrait, en effet, dans de nombreux domaines, 
mais aussi de façon synthétique, pouvoir mesurer les écarts entre une 
situation initiale que les statistiques ne permettent pas toujours d'ap-
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préhender de façon précise, et des obj ectifs finaux qui n'ont pas été 
quantifiés ni même fixés de façon assez fine sur un plan qualitatif. 
Linstance d'évaluation de la politique de la montagne, constituée 
sous la responsabilité du Commissariat Général au Plan et qui doit 
remettre ses conclusions en 1 997, en mesure actuellement toutes les 
difficultés méthodologiques . 
Cependant, l'examen des quelques études qui ont été menées sur 
ce sujet paraît montrer : 
- d'une part qu'avant et depuis la réforme de la PAC, les wnes de 
montagne ont, globalement, consolidé leur position dans la plupart des 
grandes productions, ce qui n'exclut pas les raisons de s'inquiéter pour 
certaines wnes comme celles de haute montagne ou de montagne sèche, 
- d'autre part que les politiques d'installation des j eunes agricul­
teurs et de modernisation des exploitations ont plutôt bien réussi en 
montagne, et parfois même mieux qu'en plaine. 
- Enfin que globalement, le rythme de diminution du nombre 
d'exploitations agricoles en montagne est parallèle à celui de la plaine, 
ce qui est déjà en soi un résultat appréciable, mais montre que l 'ob­
jectif initial de maintien de la population active agricole était sans 
doute inaccessible. 
Malgré ces résultats plutôt satisfaisants - mais qu' il conviendrait 
de nuancer tant, encore une fois, les situations inter et intra massifs 
sont contrastées - les indicateurs en termes de revenus, étudiés en 
particulier par Bazin (INRA-ESR) laissent planer des interrogations 
sur les capacités de reproduction, et, par conséquent, sur l 'avenir des 
exploitations de montagne. 
Ces travaux montrent en effet que : 
- de 1 984 à 1 99 1 ,  les revenus des exploitations de montagne sont 
restés inférieurs en moyenne de 40 à 50 points à ceux de la plaine, 
- depuis 1 993, les effets liés à la forte augmentation des aides direc­
tes attribuées pour compenser les baisses de prix ont tendance à réduire 
ces écarts . Mais en 1 994, le ciseau des revenus s'ouvre à nouveau et il 
est à craindre que la mauvaise conjoncture dans le secteur de la viande 
bovine en 1 995 et 1 996 ne contribue à les accroître encore. 
- malgré un montant de subventions d'investissement trois plus 
élevé en montagne qu'en plaine, le niveau des investissements est d'en­
viron 1 13 inférieur en montagne par rapport à la plaine. Ceci constitue 
un handicap structurel qui met en évidence la difficulté d'accumula­
tion du capital en montagne et qui, ajouté à une plus faible producti­
vité du travail en montagne risque, à moyen et long terme, de mettre 
en péril la possibilité pour les exploitations de montagne de rester dans 
la course. 
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CoNCLUSION 
En dépit d'un changement profond du contexte économique et 
institutionnel, le dispositif spécifique de soutien à l'agriculture de 
montagne est demeuré inchangé depuis 20 ans, mais voit son poids 
relatif diminuer dans l 'ensemble des soutiens. Aujourd'hui, des pays 
comme l 'Italie, l'Autriche ou la Bavière, s'interrogent quant à ses fi­
nalités et à ses modalités . La question de la place de la politique de la 
montagne dans l'ensemble des politiques structurelles est par ailleurs 
posée. De son côté, la réforme de la PAC, en tentant de mieux maî­
triser l 'offre, avait pour sous-objectif d'inciter les systèmes de pro­
duction agricole à des pratiques plus extensives et plus respectueuses 
de l 'environnement. Les mécanismes de soutien et de gestion des 
marchés finalement adoptés n'ont permis d'atteindre que partielle­
ment ces résultats . Demain, en raison de la pression croissante des 
consommateurs et des citoyens, on peut penser que les futures réfor­
mes iront davantage dans cette direction. Il y a là des chances nouvel­
les pour l'agriculture de montagne, qui a su montrer depuis longtemps 
le chemin de l 'offre de produits et d'espaces de qualité. Il ne faut pas 
oublier cependant que pour la grande majorité des agriculteurs , l 'acte 
de production demeure le fondement de leur identité professionnelle. 
Il ne faut donc pas rêver. . . et croire que d'un coup de baguette magi­
que, ils accepteront de se transformer en gardiens du territoire ou en 
j ardiniers de la Nature. 
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